
CHAPITRE 129

Loi constituant en corporation The United
Pentecostal Church in the Province of

Quebec

[Sanctionnée le 5 mars 1964]

ATTENDU que Edwin P. Wickens,
pasteur, de Moncton; Campbell B.

Dudley, pasteur, de Grey Rapids; Ray-
mond A. Beesley, pasteur, de Sussex;
et Raymond G. Priest, pasteur, de Tem-
perence Vale; tous de la province du
Nouveau Brunswick; Wynn T. Stairs,
pasteur, de Truro, en Nouvelle Écosse;
R. Keith Mclntosh, instituteur, de Pointe-
Claire, au Québec; Gerald D. Price, com-
mis; James Burns, pasteur; Yvan Pater-
son, comptable; et John Paterson, pas-
teur; tous de la cité de Montréal, dans la
province de Québec, ont, par leur pétition,
représenté:

Qu'il y a, dans la province de Québec,
des chrétiens protestants qui sont mem-
bres de la communion religieuse connue
sous le nom de "United Pentecostal
Church" établie depuis longtemps aux
États-Unis et au Canada;

Que les pétitionnaires appartiennent à
ladite communion et qu'il est à propos
qu'eux et toutes les autres personnes qui
pourront en devenir membres soient cons-
titués en corporation ecclésiastique dans
la province de Québec, avec pouvoir
d'acquérir ou posséder des biens mobiliers
et immobiliers, de tenir des registres de
l'état civil et d'accomplir tous les autres
actes ordinairement accomplis par les cor-
porations ecclésiastiques;

Que des congrégations réunissant des
gens qui adhèrent à la doctrine et aux
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croyances de ladite communion peuvent
se former de temps à autres à divers
endroits dans la province de Québec;

Qu'il convient d'adopter des dispositions
permettant la constitution en corporation
ecclésiastique de chacune desdites congré-
gations locales qui pourront être, à l'oc-
casion, formées et reconnues;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus et qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Lesdits Edwin P. Wickens, Camp-
bell B. Dudley, Raymond A. Beesley,
Raymond G. Priest, Wynn T. Stairs,
R. Keith Mclntosh, Gerald D. Price,
James Burns, Ivan Paterson et John
Paterson et les personnes qui pourront en
devenir membres, sont constitués en cor-
poration ecclésiastique sous le nom de
"The United Pentecostal Church in the
Province of Quebec", auront et pour-
ront exercer tous les droits appartenant
aux corporations ecclésiastiques et auront
succession perpétuelle et le droit de pour-
suivre ou d'être poursuivis, de même que
tous les pouvoirs et privilèges qui sont,
par la présente loi, conférés à la dite
corporation.

2 . La dite corporation peut acquérir,
détenir ou posséder, au moyen de legs ou
d'autres titres, les biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être nécessaires à ses fins
et elle peut aliéner, louer et hypothéquer
ces biens, pourvu que la valeur globale des
immeubles possédés par elle n'excède pas
la somme d'un million de dollars.

3 . La corporation peut, par l'enseigne-
ment et la prédication, répandre la doc-
trine et les croyances de la communion reli-
gieuse appelée United Pentecostal Church,
ainsi qu'établir et soutenir des églises
et congrégations de cette communion.

4 . Ladite corporation peut tenir, en
français ou en anglais, conformément à la
loi, des registres de l'état civil et de temps
à autre, conformément à ses règlements,
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son usage et sa coutume, nommer les pas-
teurs de ses églises et congrégations, les
destituer et les remplacer; le pasteur de
chacune de ces églises ou congrégations
aura l'autorité et le pouvoir de tenir des
registres de l'état civil et, en rapport avec
cette fonction, d'exercer tous les autres
pouvoirs civils appartenant aux pasteurs
des congrégations religieuses; si un tel
pasteur n'est pas citoyen canadien, il sera
permis au secrétaire de l'église ou de la
congrégation concernée et à tout autre
membre agissant comme son adjoint dû-
ment nommé comme tel par résolution
de cette église ou congrégation, de tenir
les registres des actes de l'état civil pour
cette église ou congrégation, pourvu que
lui-même et son adjoint soient citoyens
canadiens et le protonotaire de la Cour
supérieure ou tout autre officier public
autorisé à authentiquer les registres de
l'état civil authentiquera les registres à
l'usage de cette église ou congrégation
sur remise d'un certificat attestant l'élec-
tion de son secrétaire et la nomination de
son adjoint aux fins ci-dessus et signé par
le secrétaire de cette église ou congréga-
tion.

5 . Lorsque tel registre est tenu par
le secrétaire de cette corporation ou son
adjoint, tel que susdit, tous les actes de
l'état civil qui y sont inscrits sont signés
par le pasteur officiant et par le secrétaire
ou son adjoint, et tout acte de l'état civil
exécuté par ce pasteur officiant, et ainsi
inscrit, a le même effet juridique que si le
registre avait été tenu par un pasteur
légalement autorisé.

6 . La corporation peut être partie à
des contrats relatifs à ses fonds, ses biens,
ses affaires et les fins pour lesquelles elle
est constituée et elle a aussi le droit d'em-
prunter des deniers pour ses fins.

7. La corporation est autorisée à
fonder, maintenir, diriger et soutenir de
ses dons des écoles, collèges ou autres
établissements, initiatives et caisses.

8 . La corporation est administrée par
un conseil de syndics constitué suivant
ses règlements.
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9 . Le siège social de la corporation
est dans la cité de Montréal; il peut ce-
pendant être changé par la corporation sur
avis à cet effet inséré dans la Gazette offi-
cielle de Québec.

1 0 . La corporation peut faire des règle-
ments se rapportant à ses biens et notam-
ment concernant :

a) sa régie interne;
b) l'acquisition et l'aliénation de ses

biens;
c) le nombre et les pouvoirs des mem-

bres de son conseil de syndics et de son
bureau;

d) les attributions de chacun des mem-
bres de son bureau ;

e) l'admission et la destitution de ses
membres et des membres de son bureau.

1 1 . Lorsqu'au moins seize personnes
forment une congrégation reconnue com-
me organisation locale de The United
Pentecostal Church in the Province of
Quebec, ce groupement peut, sous réserve
des conditions énoncées à l'article suivant,
devenir une corporation dotée des mêmes
pouvoirs et assujettie aux mêmes devoirs
et obligations que ceux qui sont prévus
dans la présente loi pour The United
Pentecostal Church in the Province of
Quebec, dans le mesure où ces pouvoirs,
devoirs et obligations sont compatibles
avec les fins de la corporation constituée
par la congrégation ecclésiastique locale.

1 2 . Le lieutenant-gouverneur peut
émettre des lettres patentes constituant
en corporation un groupement visé à l'ar-
ticle 11 pourvu que soient remplies les
conditions suivantes:

a) le groupement doit avoir commencé
d'exister au moins six mois avant que soit
adoptée la résolution mentionnée ci-après;

b) le caractère sérieux du groupement
doit être attesté par écrit sous le sceau
de The United Pentecostal Church in the
Province of Quebec;

c) une résolution à l'effet qu'il y a lieu
de constituer en corporation le groupe-
ment doit être adoptée par un vote des
trois quarts des membres du groupement
présents à l'assemblée spéciale convoquée
à cette fin ;
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d) le secrétariat de la province doit
avoir reçu une copie de la résolution, un
certificat signé par le président de l'assem-
blée attestant que celle-ci a été dûment
convoquée et que la résolution y a été
adoptée par un vote d'au moins les trois
quarts des personnes présentes, ainsi qu'un
état authentiqué par le secrétaire et le
trésorier du groupement, énumérant les
biens possédés par le groupement et par
chacun de ses comités, ou détenus en fidu-
cie pour le groupement ou un de ses comi-
tés, donnant les noms des fiduciaires des
biens ainsi que l'objet de chaque fiducie.

1 3 . L'assemblée que prescrit la pré-
sente loi dans le but d'adopter une réso-
lution pour constituer en corporation un
groupement doit être convoquée par un
avis écrit contenant le texte du projet de
la résolution ainsi que le nom des person-
nes qui ont l'intention de la proposer et de
l'appuyer; cet avis est expédié par la poste
à chaque membre du groupement au moins
quatorze jours avant la date fixée dans
l'avis pour l'assemblée.

1 4 . Aucun règlement adopté par un
tel groupement à titre de corporation ne
peut entrer en vigueur ni avoir d'effet
avant d'avoir reçu l'approbation écrite du
conseil de syndics de The United Pente-
costal Church in the Province of Quebec.

1 5 . Chaque groupement ainsi consti-
tué en corporation fait parvenir chaque
année, au plus tard le dernier jour de
décembre, au président du conseil de
syndics de The United Pentecostal Church
in the Province of Quebec, un rapport de
ses activités de l'année et y ajoute la liste
de ses membres actifs inscrits sur ses regis-
tres; il doit aussi faire parvenir à ce prési-
dent du conseil de syndics l'adresse de
ses président et secrétaire élus à la dernière
élection.

1 6 . Si le groupement ainsi constitué
en corporation ne remet pas le rapport et
la liste des membres actifs comme le
prescrit l'article 15 de la présente loi,
ou si ce rapport indique que le nombre
des membres actifs du groupement ins-
crits sur ses registres est inférieur à seize,
le secrétaire de la province, à la requête
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de The United Pentecostal Church in the
Province of Quebec, peut déclarer ce grou-
pement dissous; cette dissolution ne prend
effet qu'à compter du soixantième jour
de la publication d'un avis à telle fin dans
la Gazette officielle de Québec. Au cas de
dissolution, les biens de telle corporation,
après exécution de ses obligations, sont
dévolus à The United Pentecostal Church
in the Province of Quebec.

1 7 . Rien dans la présente loi n'aura
pour effet d'empêcher la corporation d'ê-
tre régie par les dispositions de la charte,
des règlements et ordonnances de toute
municipalité où elle pourra exercer ses
pouvoirs, ni par les dispositions de la
Loi de l'hygiène publique de Québec.

1 8 . La corporation ne pourra cepen-
dant établir un cimetière ou lieu de sépul-
ture dans les limites d'une municipalité
sans avoir au préalable obtenu de cette
municipalité son consentement exprimé
par règlement et sans s'être conformée
aux autres prescriptions de la loi, particu-
lièrement à celles de la Loi des cimetières
non-catholiques (Statuts refondus, 1941,
chapitre 315).

1 9 . La corporation transmettra au
lieutenant-gouverneur en conseil, lors-
qu'elle en sera requise, un état des biens
qu'elle possède, les noms des membres de
son bureau et une copie de ses règlements
et ordonnances.

2 0 . Tous les biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être détenus en fiducie
pour la corporation sont, par les présentes,
transportés et dévolus à la corporation
qui assume également toutes les dettes et
obligations légalement contractées relati-
vement à ces biens, le tout conformément
à la loi.

2 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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